Relative  aux  moyens  de  pouri’oir  à la  furete  tant 
intérieure  qu  extérieure  du  Royaume. 

Donnée  a Pans,  le  4 Février  i79r. 

jOüfS,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat^  R.01  DES  FîlANçOiS; 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Affemblee 
IMationale  a décrété , de  Nous  voulons  dk  ordon- 
nons ce  qui  fuit  ; 

d^ÉCRETDEL'AsSEMBLÉE  NATIONALE, 
du.  Janvier  1791. 

Xj  Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  des  Comités  Diplomatique  , Militaire  & des  Re- 
cherches , fur  les  moyens  de  pourvoir  à la  fureté  tant  ex- 
térieure qu  intérieure  du  Royaume,  décrète  ce  qui  fuit; 
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Article  Premier. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  preffer  l’or- 
ganifation  de  l’Armée  , pour  que  les  différens  Corps  de 
troupes  foient  inceiïamment  portés  au  complet. 

Art.  il 

Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de  guerre  tous  les 
Régimens  de  l’Armée  , auffitôt  que  les  circonRances  l’exi- 
geront , on  s’aiïurera  de  cent  mille  foldats  auxiliaires  def- 
tinés  à être  répartis  dans  ces  Kegimens. 

Art.  HL 

Les  auxiliaires  feront  engagés  pour  trois  ans  , fous  la 
condition  de  joindre  , auffitot  qu’ils  en  feront  requis,  les 
Corps  qui  leur  auront  été  défignés  pour  y fervir  fous  les 
mêmes  Loix  SiOrdonnances,  & avec  le  même  traitement  que 
les  autres  mil’taires. 

Cette  réquiiition  fera  faite  par  les  Corps  adminiRratifs , 
en  conféquence  des  ordres  qui  leur  feront  adreffes  par  le 
Roi , lefquels  ordres  ne''pourront  être  donnes  que  d après 
un  Décret  du  Corps  légiRatif. 

Art.  I V. 

Il  ne  fera  reçuà  contrader  1 engagement  de  foldat  auxi- 
liaire , que  des  perfonnes  domiciliées  , ayant  au  moins  dix- 
huit  ans  , & pas  plus  de  quarante  ans  d âge  , & réunifiant 
d’Alleurs  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Ordonnances 
militaires  : on  adme-tra  de  preference  ceux  qui  auront  fervi 
dans  les  troupes  de  ligne. 

Les  auxiliaires  feront  I bres  de  contraéler  des  engage- 
mens  dans  l’Armée  , & alors  ils  feront  remplacés  dans  les 
auxiliaires. 


A R T.  V. 

Les  .u.iUairos  lecevroin  pendant  la  paix  , trois  ibis  par 
iour  & il  fera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  cinquante 
livres  par  homme  pou*..leur  équipement  K leur  arrivée  au 
Corps!  lorfqu’ils  feront  tenus  de  joindre.  Ils  jouiront  eans 
le  li!u  de  leur  domicile  des  droits  de  citoyens  adits  pen- 
dant le  temps  de  leur  engagement , quand  meme  ils  ne 
payeroient  pas  la  contribution  exigee  , ii  d ailleurs  ils  lem- 
Miffent  les  autres  conditions  requifes  , & il  leur  mia  aflme 
une  retraite  , après  un  certain  nombre  d années  ^l'OcC  . 
le  Comité  militaire  préfentera  inceCfamment  a 1 Ailemblee 

des  vues  fur  cet  objet. 

A R T.  Vî. 

Les  Municipalités  du  chef-lieu  de  Canton  recevront 
lesfouniiffions  des  perfonnes  qui  le  prefenteront  pour  con- 
trafter  l’engagement  d’auxiliaire  ; ils  les  feront  P^^^mr, 
à mefure  qu’ils  les  recevront , au  Direéloire  de  leur  Uiiumt; 
ceux-ci  1 s Feront  paffer  fans  délai  au  Diredoire  de  leur 
Département , pour  être  adreffées  par  eux  au  Miniiiie  de 

la  guerre. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribu- 
naux , Corps  adminifîrauls  & Municipalités,  que 
les  préfentes  ils  falTeut  tranferire  fur  leurs  re- 
^Iftres  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  ren- 
forts 6c  départemens  refpedliFs  , 6c  executer 
comme  Loi  du  Pxoyaume.  Mandons  & ordon- 
nons pareillement  à tous  les  Officiers  gene- 
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raux  6c  autres  qui  commandent  les  Troupes  de 
ligne  dans  les  différens  Départernens  du  Royaume, 
de  le  conformer  à cefdites  pré^ntesj  6c  de  tenir  la 
main  , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , à ce  quelles 
foient  exécutées.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné 
6c  fait  contrefigner  lefdites  préfentes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A 
Pans,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ^ 
6c  de  notre 'règne  le  dix-feptième.  A^^'^dLOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  PoTvT.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.  D C C.  X C I. 


